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DES MÊMES AUTEURS


Pour une philosophie politique de l’éducation : six questions d’aujourd’hui, Bayard, 2002.




Collection dirigée par
François Azouvi




Avant-propos

Ce livre propose un diagnostic : ce sont les conditions de possibilité mêmes de l’entreprise éducative qui se voient aujourd’hui remises en question par l’évolution de nos sociétés. Toute une série de données qui semblaient aller de soi et qui servaient de socle à l’institution scolaire ont été ébranlées, voire sont en passe de disparaître. Il ne s’agit pas de déplorer l’évanouissement d’un passé vers lequel aucun retour n’est imaginable ni souhaitable. Il s’agit de mettre en lumière l’impact d’une série de transformations majeures et de faire ressortir le défi qu’elles représentent. Ce n’est qu’à ce niveau qu’on peut véritablement comprendre les difficultés auxquelles l’éducation est en butte et prendre la mesure de la tâche de refondation qui est devant nous.

L’analyse se développe sur quatre fronts : les relations de l’école avec la famille, le sens des savoirs qu’elle dispense, l’autorité dont elle a besoin, sa place dans la société.




1. La relation famille/école. Il était tenu pour acquis que la famille et l’école tiraient dans la même direction et se partageaient les aspects d’une même tâche. Or cette alliance apparemment « naturelle » s’est rompue. Les
évolutions récentes de la famille la poussent à se décharger de son ancien rôle de socialisation sur l’école, tout en l’incitant à contester celle-ci et ses règles institutionnelles au nom de ses propres valeurs affectives. Ce divorce structurel à la fois surcharge et fragilise l’institution scolaire, en lui retirant l’un de ses piliers les plus indispensables.




2. Le sens des savoirs. S’il y avait au moins un appui qui semblait inébranlable, c’était la valeur intrinsèque des savoirs dispensés par l’école et l’évidence de la nécessité de les acquérir, le seul problème étant d’en faciliter l’accès. Or force est de constater que cette évidence s’est défaite. Elle était en réalité le produit d’une configuration historique dont les bases se sont effritées. La culture et la connaissance ont perdu la place qui était traditionnellement la leur dans l’idée de l’homme et dans les idéaux collectifs, et la fonction nouvelle qui leur est dévolue ne suscite pas la même appétence. Il ne suffit plus de « transmettre », quand les raisons d’apprendre sont le problème.




3. La fonction de l’autorité. Depuis qu’elle existe, la pédagogie avait l’imposition autoritaire pour ennemie. Elle a gagné. De ce point de vue, les trente dernières années représentent un aboutissement. À ceci près que la question de l’autorité se révèle plus compliquée que la dénonciation de ses abus ne le laissait croire de loin. On a confondu l’autoritarisme dans l’école, qu’il n’y a aucun lieu de regretter, avec l’autorité de l’école, dont elle ne peut se passer. Si le règne de l’obligation sans justification est heureusement révolu, l’exercice de l’éducation suppose l’appui d’une institution reconnue par la collectivité dans sa mission.




4. L’articulation société/école. Les sociétés modernes ont besoin d’éducation, c’est un de leurs traits distinctifs. Leur mode de fonctionnement exige une formation de leurs acteurs assurée par un appareil spécialisé, appareil dont l’importance n’a cessé de croître. Le problème est qu’en se séparant de la sorte, la préparation à la vie sociale a fini par perdre celle-ci de vue. Sa fonction s’est brouillée, dans une société où, par ailleurs, le travail est devenu à la fois invisible et abstrait, sous l’effet des transformations de l’économie et des changements de la ville. À quoi au juste prépare l’école ? Sa relation avec l’activité collective s’est obscurcie. Il en résulte une grande incertitude sur ce qu’il convient d’y faire. Plus largement, quel est le contenu réel de l’expérience quotidienne de l’enfant, dans le monde cloisonné où il évolue ? La sollicitude affichée pourrait cacher un appauvrissement peu propice à une dynamique éducative.




Est-ce à dire que l’éducation est en passe de devenir purement et simplement impossible ? Non, mais que ses conditions sont à réinventer de fond en comble. Sur chacun de ces fronts, il va falloir reconstruire, par la réflexion et la volonté collectives, les bases qui permettent son exercice. Ce n’est pas avec un catalogue de réformes de plus qu’on viendra à bout d’une entreprise de cette nature et de cette ampleur. On a assez vu, dans le domaine, de réponses hâtives à des questions mal posées. L’urgence est de réfléchir. Commençons par nous faire une idée aussi précise que possible des problèmes auxquels nous avons affaire, car c’est ce qui manque le plus. Ce livre n’a d’autre ambition que d’y contribuer.




Les contributions qui composent ce volume ont été élaborées dans le cadre d’un séminaire mené en commun à l’École des hautes études en sciences sociales, entre 2002 et 2006. Marie-Claude Blais s’est plus particulièrement chargée de la partie dédiée à la famille et de l’annexe concernant les enseignements scientifiques, Marcel Gauchet des parties regardant le sens des savoirs et l’autorité, Dominique Ottavi de la partie consacrée au rapport entre éducation et société. L’annexe relative à l’histoire des critiques de l’autorité a été écrite à trois mains. Pas plus que dans Pour une philosophie politique de l’éducation, nous n’avons cherché une vaine uniformisation des modes d’expression, mais nous assumons solidairement la responsabilité du propos.




Première partie

La famille contre l’éducation ?



Il est impossible de penser l’éducation hors du premier espace dans lequel l’enfant est conçu, accueilli et élevé : la famille. Cette espèce de « société naturelle », qui présente la particularité de conjuguer le biologique et le social, fut longtemps conçue comme la source et la base de toute communauté organisée. Ainsi, jusqu’au milieu du xixe siècle, nombreux étaient ceux qui ne concevaient pas d’autre instance d’éducation que la famille. Celle-ci étant le support et l’origine du lien social, c’est à elle, comme l’écrivait par exemple en 1876 un disciple de Littré, qu’incombe l’éducation jusqu’à quatorze ans1. Mais les choses changent à partir du moment où l’organisation politique ne peut plus se concevoir comme le miroir élargi d’une famille subordonnée à un chef qui protège, interdit et autorise. La cellule familiale bascule dans le cadre des institutions de droit commun régies sur le mode du contrat entre individus libres et égaux, et il
ne fait plus de doute que la puissance publique doive jouer un rôle dans l’éducation de la jeunesse. L’État se trouve d’abord investi d’une fonction subsidiaire puisque, si les parents n’assument pas leurs tâches éducatives, c’est à la collectivité que revient la charge des enfants. Mais il a également la mission d’assurer, par l’école, la réalisation d’un projet collectif : liberté de chacun, cohésion et survie de la communauté. Il doit alors garantir, pour chaque nouveau venu, les conditions de son émancipation, tout en préparant, pour le groupe et pour les générations suivantes, un avenir meilleur.

Dès ce moment, se pose la question de la complémentarité ou de l’opposition entre les deux institutions, famille et école. Éducation pour l’une, instruction pour l’autre ? Une telle répartition, qui aurait le mérite d’être simple, ne résiste pas à la moindre analyse des composantes des deux actions. L’éducation, au double sens du terme – formation d’un sujet et socialisation – ne peut être séparée de la transmission des connaissances. La réciproque est vraie aussi : l’instruction fait partie de toute éducation. Par l’acquisition de la culture de son groupe, le sujet acquiert les moyens de sa liberté. Il semble alors plus logique d’affirmer que famille et école participent de concert à un projet commun. Car l’éducation dite domestique ou « privée », ne représente plus le moyen pour les familles d’assurer la continuité de leur propre lignée. L’enfant étant appelé à exercer des métiers divers et à vivre dans un monde plus vaste que celui de la famille, il faut lui fournir les clés de ce monde et le préparer à s’y mouvoir. Telle est la raison d’être de cette institution scolaire qui se veut située au-delà des intérêts privés et des appartenances particulières : laïque et nationale, ouverte à tous, elle vise l’universel. De ce point de vue, on pourrait penser que
l’intérêt de la collectivité se concilie assez aisément avec le désir parental de donner à l’enfant les moyens de son émancipation. Il devrait y avoir, semble-t-il, concours et coordination des deux institutions, la famille constituant le pilier fondamental d’une éducation qui serait relayée et complétée par l’école. C’est l’évidence de cette harmonie, certes relative et laborieusement construite dans notre histoire (en particulier au travers de l’épineux problème de la « propriété » de l’enfant), que les évolutions actuelles de la famille nous forcent à interroger. L’analyse des transformations de la famille ainsi que l’examen des nouvelles configurations dans lesquelles les enfants sont élevés aujourd’hui sont des tâches indispensables si l’on veut comprendre les problèmes nouveaux posés à l’école. Ils devraient aussi permettre de faire quelques hypothèses, peut-être a contrario, sur les conditions qui rendent possible l’éducation.




De la connivence à la discorde

1. C’est désormais un lieu commun : depuis une trentaine d’années, la famille a profondément changé. Les spécialistes peuvent diverger sur la manière d’interpréter ce phénomène. Ils se rejoignent, toutefois, pour admettre qu’il s’agit d’une véritable rupture. Mais l’optimisme est généralement de mise en ce qui concerne les conséquences de cette transformation. La recomposition actuelle apparaît comme l’aboutissement de la dynamique d’émancipation et d’égalisation des individus. Aussi paraît-elle porteuse, au total, de promesses d’un bonheur supplémentaire, au-delà des difficultés qu’elle engendre. Les enquêtes internationales montrent que la
famille est aujourd’hui la valeur la plus prisée aux yeux des jeunes. Nous assistons en effet à la consécration de l’idéal d’épanouissement de l’enfant dans le cadre d’une famille non-répressive.




2. Dans le même temps, cependant, l’éducation scolaire est devenue de plus en plus problématique. Les phénomènes de rejet de l’école (absentéisme, « phobie scolaire », stigmatisation des bons élèves…) prennent des proportions inquiétantes. De plus, l’école élémentaire ne parvient pas à accomplir, pour presque un quart des élèves, sa mission de transmission des connaissances de base. On sait que ses enseignants doivent passer beaucoup de temps à obtenir le respect des règles de la vie collective et à établir les conditions nécessaires à l’étude. L’école est désormais tenue de se charger de l’essentiel des tâches de socialisation « primaire » qui incombaient traditionnellement à la famille : contrôle de soi, incorporation des normes et des codes, reconnaissance d’autrui. Certes, le phénomène n’est pas nouveau. À l’époque du Second Empire, où la fréquentation des lycées était réservée à une petite élite issue de la bourgeoisie, les rapports d’inspection ne manquaient pas de déplorer les défaillances de la prime éducation familiale2. La complainte contre
« l’enfant gâté » des familles riches, réfractaire aux exigences de la discipline, était récurrente. Mais ce qui est neuf, c’est qu’aujourd’hui le phénomène touche toutes les catégories sociales, et peut-être davantage les plus défavorisées. De nombreux parents, tous milieux confondus, s’avouent démunis et demandent à l’école de socialiser les enfants. Ainsi, principe de réalité oblige, l’éducation à la « civilité » devient une mission prioritaire de l’école.




3. C’est précisément en ce qui concerne les missions de l’école publique que semble disparaître la connivence laborieusement établie, au début de la scolarité obligatoire, entre la famille et l’institution scolaire. Quelles sont au juste les finalités de l’école ? Y a-t-il une différence entre l’éducation familiale et l’éducation publique (entendons par là l’institution qui prend en charge socialement l’éducation des enfants, c’est-à-dire l’école, qu’elle soit privée ou publique) ? Il semble bien que sur ce point les cartes soient désormais brouillées. Les parents d’aujourd’hui, pourtant très concernés par la réussite scolaire de leurs enfants, coopèrent difficilement avec l’école et ne semblent pas adhérer à son projet. Leur attitude est le plus souvent défensive, inquiète ou revendicative. L’incompréhension réciproque confine parfois à la discorde. Les études se multiplient sur le sujet3. Dans tous les pays, les propositions abondent, d’une part sur les moyens de faciliter l’implication des parents dans l’école, d’autre part sur les modalités possibles d’une formation
des parents qui prend le curieux nom de « reparentalisation ». Toutes réserves gardées sur le bien-fondé de ces propositions, l’important est le constat unanime qui suscite ces travaux : la visée des familles ne semble plus correspondre aux finalités de la scolarisation.

Une enquête réalisée en France par TNS-Sofres et publiée en janvier 2004 illustre fort bien ce désaccord. Il s’agit d’une enquête qualitative réunissant des panels de parents d’élèves et d’enseignants du primaire et du secondaire. À la question : « Qu’est-ce que l’école idéale ? », les participants répondent d’abord que c’est une école ouverte sur la société et sur les métiers. Mais c’est aussi une école sans pressions : celles-ci sont déclarées incompatibles avec l’épanouissement des élèves et leur statut d’enfant. On leur « vole l’insouciance de leur enfance ». On vole également aux parents leur tranquillité. Les parents disent souhaiter préserver la vie familiale de la pression quotidienne venant de l’école. Les devoirs, source de contrainte et de stress, représentent, disent-ils, un empiètement illégitime sur la cellule familiale. L’école actuelle est perçue essentiellement comme une contrainte exercée sur l’élève et sur la vie familiale, sans aucune anticipation d’un retour positif pour ce qui est actuellement subi. En revanche, l’école idéale doit permettre « l’apprentissage du bonheur dans le bonheur ». On voudrait qu’elle soit un espace affectif qui procure bien-être, sérénité et amour. Elle devrait en outre s’adapter à chaque enfant dans sa singularité et ses spécificités et « personnaliser l’enseignement qu’elle dispense ». Il faut noter que beaucoup de jeunes enseignants partagent aujourd’hui la vision des familles. Sans nier l’importance des apprentissages scolaires, ils disent vouloir avant tout « aider l’enfant à devenir soi-même ».
En résumé, l’école idéale est celle qui réparerait les dysfonctionnements de la société et serait apte à fournir et garantir le plaisir, l’épanouissement, le bien-être pour tous dans le respect de l’individualité de chacun.

Il est clair que la demande adressée à l’institution scolaire s’accroît et se diversifie : enseigner, mais aussi socialiser, réparer les maux de la société, lutter contre les inégalités, épanouir les enfants. En regard de cela, comment ne pas s’interroger sur la façon dont les familles conçoivent leur propre responsabilité éducative ? Dans ce domaine, les études sont rares. Elles sont le plus souvent assez normatives, et destinées à former à la parentalité : comment être de « bons parents », capables de fournir des repères à ses enfants tout en assurant une présence chaleureuse ? Elles se traduisent dans une foule de mesures destinées à accroître la coopération entre les familles et l’école et à impliquer les parents dans la vie scolaire de leurs enfants. Il semble bien que le problème ait des racines plus profondes, qui ont quelque chose à voir avec la relation entre la famille et ce qui l’entoure, à savoir le monde des institutions. L’une de ces études, récente, nous vient des États-Unis et recèle quelques indices éclairants4. Justement, elle récuse l’idée qu’il y aurait de bons et de mauvais parents, plus ou moins intéressés à la vie de leurs enfants, plus ou moins présents affectivement, plus ou moins conscients de leur responsabilité. Ce qui ferait la différence, semble-t-il, c’est l’articulation entre la famille et l’ensemble de la société adulte.

L’auteur, en bonne sociologue, cherche à saisir la cause des inégalités de réussite scolaire en Amérique, et
ceci en référence aux « styles éducatifs » (parenting styles) des familles. À partir d’une analyse comparative des styles d’éducation parentale selon le milieu social (working class ou upper-middle class), elle constate que, dans les milieux favorisés, les parents ne renoncent pas à certaines exigences qui paraissent pourtant ridicules au plus grand nombre. Pour le dire en une phrase, ces parents préparent leurs enfants à naviguer dans le monde des institutions organisées et dans le monde des adultes. Et cela se fait au prix d’un encadrement serré et d’une pression de tous les instants, à tel point que ces enfants, dit l’auteur, semblent plus vieux à dix ans que leurs camarades des classes populaires. Dans ces foyers, la paix n’existe pas : les conflits concernant les devoirs scolaires peuvent être titanesques ; les parents entraînent leurs enfants dans de multiples activités, font des efforts pour leur apporter des occasions d’apprentissage. L’éducation n’est pas autoritaire pour autant. La négociation est de mise, et l’autorité s’exerce avec subtilité. Comme les autres, ces parents tiennent compte des désirs de l’enfant, mais ils passent beaucoup de temps dans des joutes verbales, n’opposant jamais une autorité frontale, mais influençant habilement les décisions de leur progéniture. Les enfants semblent moins détendus, mais ils apprennent ainsi à parler avec des adultes, à « les regarder dans les yeux », à se comporter selon les codes de la société adulte. On peut constater qu’ils réussissent mieux à l’école et qu’ils ont moins de problèmes dans leur parcours professionnel ultérieur.

L’intérêt de cette étude est qu’elle rompt avec le dogme de la connivence entre famille et école en termes de capital culturel partagé. Il n’est pas nécessaire de connaître Racine ou le théorème de Thalès pour être capable de
signifier à ses enfants l’intérêt d’apprendre, et pour faire exister à leurs yeux le monde social dans lequel ils se préparent à entrer. Les parents de faible niveau d’instruction peuvent se comporter ainsi avec leurs enfants. Or si tous les parents sont intéressés au bonheur de leurs enfants, peu d’entre eux conçoivent celui-ci dans son lien avec une insertion dans une société traversée par des règles et des codes. L’étude fait apparaître que les familles pauvres semblent plus tributaires d’une culture de masse, qui privilégie le bonheur présent et dévalorise le monde adulte et ses institutions. Il est vrai qu’aujourd’hui les entreprises médiatiques ciblées sur les jeunes privilégient le contact entre pairs et ringardisent la communication avec les adultes5. Les institutions, quand elles ne sont pas ridiculisées (police, école), sont largement absentes (par exemple le monde de l’entreprise) : il ne s’agit pas d’un « déclin » des institutions, mais d’un déni de leur existence, déni dont l’étude montre qu’il a de lourds effets sur l’éducation. Il apparaît que les familles populaires opposent moins de résistance que les autres à cette culture diffusée par la publicité et largement relayée par les médias. On sait d’ailleurs que c’est dans ces familles que l’équipement des chambres d’enfants en matériel télévisuel est le plus répandu6. Il y a là une source d’inégalité sociale face à l’école qui reste à explorer. Mais ce qui nous importe ici est le paramètre éducatif mis en évidence : la
réussite à l’école est corrélée à l’importance accordée par les familles aux institutions sociales.




4. Un autre élément nouveau relève de la question du genre. On constate, dans l’école d’aujourd’hui, des difficultés spécifiques aux jeunes garçons : le décrochage scolaire et les comportements d’échec ou de rejet de l’école sont majoritairement masculins. Le phénomène est assez frappant pour qu’au Québec, par exemple, le gouvernement ait jugé utile d’introduire dans les écoles des modèles traditionnellement masculins (police, armée) auxquels les garçons pourraient s’identifier. Cette dissymétrie de la réussite scolaire selon le sexe peut sembler étonnante dans une société ou filles et garçons sont désormais éduqués ensemble, et où la différence des genres tend à s’estomper. Pourquoi les garçons ont-ils plus de mal avec l’école, abstraction faite d’une éventuelle différence dans les rythmes de maturation psychique et physiologique ? Dans leur rapport aux apprentissages scolaires, les garçons pâtissent-ils d’une éducation familiale apparemment sexuellement indifférenciée, mais en réalité très souvent assurée par les femmes (dans les familles monoparentales ou lors des nombreuses séparations qui voient les pères disparaître de la vie de leurs enfants) ? Féminisation qui se poursuit d’ailleurs à l’école élémentaire, dont le corps enseignant est massivement féminin. L’absence des pères aurait-elle des effets sur la capacité des fils à se projeter dans leur futur statut d’adulte ? Pourquoi les filles, dont la prétendue « docilité » – interprétation simpliste et naturaliste sous des couverts « constructivistes »7 –
reste à prouver, comprennent-elles mieux l’intérêt d’apprendre… et réussissent davantage à l’école ?
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